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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

 

QUARANTE-HUITIÈME SESSION EXTRAORDINAIRE
OEA/Ser.P

29 octobre 2014
AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1
Washington, D.C.
29 janvier 2015

Original: espagnol

AG/RES. 1 (XLVIII-E/14)
PROGRAMME-BUDGET 2015-2016 DE L’ORGANISATION
(Résolution adoptée à la séance plénière, tenue le 29 octobre 2014; 
révisée par la Commission de style)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE:
Qu’aux termes des articles 54 e et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’Assemblée générale approuve le programme-budget de l’Organisation et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable;
Que, lors de sa trente-quatrième session extraordinaire, elle a adopté la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) qui entérine la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation ; que conformément à cette méthodologie, le montant des quotes-parts des États membres a été calculé à nouveau pour la période 2015-2017; 
Que par sa résolution AG/RES. 2860 (XLIV-O/14), elle a établi les quotes-parts que verseront les États membres pour financer le Fonds ordinaire de l’Organisation en 2015, le montant budgétaire global correspondant à 2015 et le chiffre provisoire de 2016 pour le programme-budget du Fonds ordinaire, y compris l’ajustement au titre de la cherté de vie et de l’inflation, à 84 324 100 USD;

Que le financement du programme-budget comprend : les recettes au titre des quotes-parts, les recettes au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du Fonds de coopération pour le développement de l'OEA (anciennement FEMCIDI), des fonds fiduciaires et des fonds spécifiques, ainsi que des recettes provenant, entre autres, des intérêts et amortissements,
AYANT VU:

Le projet de programme-budget de l’Organisation des États Américains (OEA) pour les exercices budgétaires 2015 et 2016, diffusé par le Secrétariat général le 26 août 2014 (CP/doc.5072/14) ainsi que le rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (CP/doc.4991/14) présenté au Conseil permanent le 21 mai 2014;

La résolution AG/RES. 2774 (XLIII-O/13), par laquelle elle a décidé d’adopter un système de programme-budget biennal à partir du cycle budgétaire correspondant à 2015,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT: 


Que, sans préjudice du Fonds ordinaire, les fonds spécifiques constituent une importante source de financement complémentaire des activités de l’Organisation et qu’ils doivent respecter la nature, les buts et les principes de l’Organisation énoncés dans la Charte, et que, conformément aux prévisions correspondant à 2015, le Secrétariat général a calculé un montant approximatif de contributions spécifiques qui s’élève à 59 412 400 USD,
CONSIDÉRANT:

Le rapport du président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) sur le projet de programme-budget 2015-2016 de l’Organisation (CP/CAAP-3336/14) adressé au Conseil permanent conformément à l’article 60 b de la Charte de l'OEA; 

L’approbation, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire tenue à Asunción (Paraguay), au moyen de sa résolution AG/RES. 2814 (XLIV-O/14), de la déclaration sur la Vision stratégique de l’Organisation des États Américains, dans les termes suivants:
“L’OEA est la tribune continentale à caractère politique constituée de tous les pays des Amériques qui, sur un plan d’égalité et de manière interdépendante, renforce la démocratie, défend et protège les droits de la personne, impulse le développement intégré et promeut la sécurité multidimensionnelle, ce en faveur du bien-être assorti de justice et d’inclusion sociale des peuples des Amériques”;

Que par sa résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14), “Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l’Organisation des États Américains”, elle a approuvé les objectifs stratégiques pour le renforcement institutionnel, la gestion administrative et pour chacun des piliers définis dans la Vision de l’Organisation, et qu’elle a chargé le Conseil permanent d’élaborer un plan stratégique intégral s’étendant sur une période de quatre ans, assorti de plans de travail pour chacun de ces quatre piliers, ainsi que pour la gestion administrative et le renforcement institutionnel en prenant compte, entre autres, des orientations énoncées à l’annexe II de ladite résolution;

L’adoption de sa résolution AG/RES. 2815 (XLIV-O/14), “Progrès en matière de responsabilité, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA”;

Qu’au moyen de sa résolution AG/RES. 1 (XLV-E/13) rev. 1, elle a établi que le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1) ne doit pas dépasser 64,38 % du niveau budgétaire global correspondant au Fonds ordinaire pour la période 2015-2016, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire;

Que, conformément à la politique de parité des salaires avec les Nations Unies établie au moyen de sa résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95) et à l’article 40 des Normes générales, le Secrétaire général a procédé en 2014 à certains ajustements dans le barème des traitements de base du Secrétariat général et mis en application les indemnités de poste adoptées par la Commission de la fonction publique internationale;

Que l’article 120 de la Charte de l’OEA établit que “dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera de s’assurer les services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et de probité ; mais on se souciera en même temps de l’importance d’un choix effectué, à tous les échelons, sur une base de représentation géographique aussi large que possible”;

Qu’il convient de prier instamment le Secrétaire général de poursuivre ses travaux visant à exécuter des politiques d’équité et de parité hommes-femmes dans le lieu de travail et de veiller à la responsabilité, pour chaque chef de service, de faire rapport sur l’application de ces politiques;

Qu’il importe de renforcer une culture et une pratique d’austérité, d’efficience, de responsabilité, de transparence et de prudence dans l’emploi, l’exécution et la gestion des ressources de l’Organisation ainsi que d’assurer une affectation financière adéquate et durable pour réaliser les tâches qui lui reviennent,
DÉCIDE:
II. CRÉDITS BUDGÉTAIRES

1.
D’adopter et d’autoriser le programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire compris entre le 1er janvier et le 31 décembre 2015, financé par les fonds suivants et correspondant aux montants indiqués ci-après: 

(milliers USD)

a)
Fonds ordinaire (FO)
84 324,1

b)
Recouvrement des coûts indirects (RCI)
5 250,0

2.
D’approuver les montants spécifiques des crédits du Fonds ordinaire par chapitre et programme avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après: 

	
	
	FO
______
(en milliers USD)
	RCI

________

	
	
	
	

	1 -
	BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
	3 600,7
	-

	13A
	Cabinet du Secrétaire général 
	1 310,7
	

	13B
	Secrétariat aux Sommets 
	186,0
	

	13C
	Bureau du Protocole 
	582,0
	

	13D
	Département du conseil juridique 
	1 226,7
	

	13E
	Section d'appui administratif 
	295,3
	

	
	
	
	

	2 -
	BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT
	4 202,4
	20,5

	23A
	Cabinet du Secrétaire général adjoint 
	1 747,8
	

	23B
	Bureau du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires 
	1 477,3
	

	23C
	Bibliothèque Colomb 
	742,3
	20,5

	23D
	SGA Section d'appui administratif 
	235,0
	

	
	
	
	

	3 -
	ORGANES PRINCIPAUX ET ORGANES SPÉCIALISÉS
	11 016,6
	172,0

	33A
	Cour interaméricaine des droits de l’homme 
	2 661,1
	

	33B
	Commission interaméricaine des droits de l’homme et son Secrétariat exécutif 
	5 427,9
	128,0

	33C
	Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) 
	1 353,6
	9,0

	33D
	Direction générale de l'Institut interaméricain de l'enfance et de l'adolescence 
	1 073,8
	

	33E
	Comité juridique interaméricain 
	500,2
	35,0

	
	
	
	

	4 -
	AUTRES ENTITÉS ET ORGANES SUBSIDIAIRES
	1 436,6
	-

	43A
	Organisation interaméricaine de défense
/
	966,1
	

	43D
	Entretien de la Casa del Soldado 
	150,0
	

	43B
	Fondation panaméricaine pour le développement 
	127,4
	

	43C
	Fondation pour les Amériques 
	193,1
	

	
	
	
	

	5 -
	SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES
	2 672,7
	17,5

	53A
	Secrétariat aux questions juridiques 
	547,7
	17,5

	53B
	Questions juridiques Section administrative 
	235,0
	

	53C
	Département du droit international 
	1 057,3
	

	53D
	Département de la coopération juridique 
	813,3
	

	53E
	REMJA 
	19,4
	

	
	
	
	

	6 -
	SECRÉTARIAT À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE
	4 638,9
	963,1

	63A
	Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle 
	746,6
	

	63B
	SSM Section administrative 
	278,2
	866,8

	63D
	Secrétariat de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) 
	1 561,9
	96,3

	63E
	Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) 
	527,8
	

	63F
	Département de la sécurité publique 
	1 466,3
	

	63H
	Réunions sur la sécurité multidimensionnelle 
	58,1
	

	
	
	
	

	7 -
	SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS POLITIQUES
	5 253,4
	670,5

	73A
	Secrétariat aux questions politiques 
	833,5
	

	73B
	SAP Section administrative 
	202,6
	670,5



	73C
	Département de la coopération électorale et de l’observation des élections 
	1 720,5
	

	73D
	Département de la démocratie durable et des missions spéciales 
	1 696,1
	

	73E
	Département pour l’efficacité dans la gestion publique 
	800,7
	

	
	
	
	

	8 -
	SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
	13 377,8
	201,7

	83A
	Secrétariat exécutif au développement intégré 
	1 187,3
	14,0

	83B
	SEDI Section administrative 
	456,4
	178,6

	83C
	Département du développement économique et social 
	2 397,2
	

	83D
	Département du développement durable 
	1 300,5
	9,1

	83F
	Département du développement humain, de l’éducation et de l'emploi
	7 009,4
	

	83G
	Réunions du CIDI, réunions ministérielles et réunions des commissions interaméricaines  
	145,8
	

	83H
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)
	562,8
	

	83I
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports (CIP) 
	173,1
	

	83J
	Réunions de l'Assemblée de la CITEL 
	29,1
	

	83K
	Réunions du CIDI 
	116,2
	

	
	
	
	

	9 -
	SECRÉTARIAT AUX RELATIONS EXTÉRIEURES
	3 345,7
	205,6

	93A
	Secrétariat aux relations extérieures
	830,6
	20,0

	93B
	SRE Section administrative
	101,3
	96,3

	93C
	Département des questions internationales
	517,1
	

	93D
	Musée d’art des Amériques
	599,1
	

	93E
	Département de presse et de communication 
	1 297,6
	89,3

	
	
	
	

	10 -
	SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES
	10 518,9
	2 376,0

	103A
	Secrétariat aux questions administratives et financières 
	470,0
	

	103B
	Département des ressources humaines 
	1 691,6
	242,2

	103C
	Département des services de gestion financière et administrative 
	2 477,0
	756,3

	103D
	Département des services de l’information et de la technologie 
	2 505,2
	35,0

	103E
	Département des services d’achat 
	1 103,5
	290,5

	103F
	Département des services généraux 
	1 501,1
	180,6

	103G
	Département de la planification et de l’évaluation  
	770,5
	871,4

	
	
	
	

	11 -
	INFRASTRUCTURE DE BASE ET FRAIS COMMUNS
	12 244,6
	151,1

	113A
	Réseau local OEA et services de technologie de l'information 
	976,1
	40,5

	113Y
	Infrastructure des télécommunications 
	200,0
	

	113C
	Système de planification des ressources institutionnelles de l’OEA (ERP/OASES)  
	438,0
	40,5

	113B
	Matériels et fournitures – Bureau 
	28,5
	

	113D
	Administration et entretien des bâtiments 
	1 034,8
	

	113Z
	Entretien des bâtiments – Eau/électricité 
	1 202,7
	

	113U
	Entretien des bâtiments – Nettoyage 
	1 571,6
	

	113V
	Entretien des bâtiments – Gardiennage 
	887,0
	

	113E
	Assurances générales 
	388,2
	

	113G
	Recrutement et mutations 
	48,3
	70,1

	113H
	Cessations de services et rapatriements 
	786,1
	

	113I
	Congé au foyer 
	200,1
	

	113J
	Allocation pour frais d'études, prime de connaissances linguistiques et examens médicaux 
	64,7
	

	113K
	Pensions pour les hauts fonctionnaires retraités ; assurance-maladie et assurance-vie pour les employés retraités 
	3 906,6
	

	113L
	Développement des ressources humaines 
	19,3
	

	113M
	Contribution à l’Association du personnel 
	4,9
	

	113N
	Contribution à AROAS 
	4,9
	

	113O
	Sous-fonds de réserve 
	482,8
	

	
	
	
	

	12 -
	GESTION DES CONFÉRENCES ET RÉUNIONS
	4 548,7
	-

	123A
	Département de gestion des conférences et réunions 
	3 544,0
	

	123B
	Assemblée générale 
	162,0
	

	123D
	Conseil permanent 
	169,5
	

	123E
	Commission préparatoire 
	72,7
	

	123F
	Commission générale 
	72,7
	

	123G
	Commission des questions juridiques et politiques
	145,3
	

	123H
	Commission sur la sécurité continentale
	145,3
	

	123I
	Commission des questions administratives et budgétaires 
	116,2
	

	123K
	Sessions extraordinaires de l’Assemblée générale
	48,4
	

	123L
	Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA
	72,6
	

	
	
	
	

	13 -
	BUREAUX ET UNITÉS HORS SIÈGE
	6 240,2
	196,0

	134A
	Bureau de coordination des bureaux et unités hors siège 
	6 240,2
	196,0

	
	
	
	

	14 -
	ORGANES DE CONTRÔLE DE LA GESTION
	1 226,9
	276,0

	143A
	Tribunal administratif de l'OEA et Secrétariat 
	133,7
	52,6

	143B
	Bureau de l’Inspecteur général
	1 001,5
	93,4

	143C
	Commission des vérificateurs extérieurs
	91,7
	130,0


III. RESPONSABILITÉ DEVANT LES ÉTATS MEMBRES

1.
De charger le Secrétariat général de présenter à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), au plus tard le 12 novembre 2014, un calendrier contenant des dates précises auxquelles seront présentés les rapports, stratégies et plans cités dans la présente résolution, de sorte que les États membres soient en mesure de corroborer en temps opportun les données qui leur sont présentées et qu’ils donnent les suites qui conviennent à l’application des mandats et à l’exécution budgétaire du Fonds ordinaire et des fonds volontaires, spécifiques, fiduciaires et de service, y compris le recouvrement des coûts indirects.
IV. DISPOSITIONS DE NATURE ADMINISTRATIVE ET BUDGÉTAIRE
A.
BUDGÉTAIRES ET FINANCIÈRES

1.
Programme-budget 2016
a) De charger le Secrétariat général de présenter à la Commission préparatoire un projet de niveau budgétaire global correspondant à l’exercice 2016 en tenant compte du montant provisoire adopté au moyen de la résolution AG/RES. 2860 (XLIV-O/14), incluant l’ajustement au titre du cout de la vie et de l’inflation, selon le cas, conformément aux règles en vigueur. 
b) De demander au Conseil permanent de convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui se tiendra au plus tard le 30 octobre 2015, dans le but d’examiner et d’adopter le programme-budget. 

c) Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1) ne doit pas dépasser 64,38 % du niveau budgétaire global correspondant au Fonds ordinaire pour l’exercice 2016, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire.
d) Le Conseil permanent est autorisé à ajuster à titre exceptionnel le pourcentage indiqué au paragraphe III.A.1.c antérieur, à sa discrétion et après avoir reçu l’avis de la CAAP, en réponse à des changements dans les facteurs économiques ou financiers ayant des incidences sur l’exécution du Fonds ordinaire.
2.
Rapports de gestion et examen des dépenses et du financement du programme-budget 


De demander au Secrétariat général de continuer de présenter chaque trimestre ses rapports de gestion des ressources et de résultat à la CAAP, y compris un résumé analytique. Le but de ces rapports est de servir de guide général pour l’affectation stratégique de ressources, de rendre compte de l’observation par le Secrétariat général des mandats de l’Assemblée générale portant sur des règles liées à l’administration, la gestion et les programmes et de refléter les écarts et mettre en évidence les virements budgétaires le cas échéant. Ces rapports font également état des progrès réalisés en matière d’austérité, d’efficacité, de responsabilité, d’efficience, de transparence et de prudence dans l’emploi des ressources de l’Organisation. Ils doivent également faire état des suites données aux recommandations formulées par la Commission des vérificateurs extérieurs indiquant les recommandations auxquelles l’Organisation a effectivement donné suite. L’annexe 1, qui fait partie intégrante de la présente résolution, décrit la structure de ces rapports trimestriels.
3.
Mobilisation de ressources extérieures

De charger le Secrétaire général de redoubler d’efforts pour mobiliser des ressources extérieures destinées à la mise en œuvre des mandats de l'Assemblée générale et de maintenir la transparence et la gestion avisée dans l’emploi des fonds et l’élaboration des rapports y relatifs.
4.
Modernisation de la gestion
De charger le Secrétariat général de soumettre à l’examen du Conseil permanent au plus tard le 30 novembre 2014 un plan de mise en œuvre des recommandations figurant dans le Plan stratégique pour la modernisation de la gestion au sein de l’OEA (CP/doc.5077/14). Ce plan comprendra des éléments relevant de l’autorité du Secrétariat général destinés à une mise en œuvre immédiate ainsi que des recommandations prévues pour une mise en œuvre à moyen et long terme qui seront soumises à l’examen des États membres avant la prochaine session de l’Assemblée générale.
5.
Politiques en matière de ressources humaines 
a) D’adopter les modifications apportées au chapitre III des Normes générales qui traitent des mécanismes de recrutement et font l’objet du document CP/doc.5081/14, et qui entreront en application lors de l’adoption de la présente résolution. 
b) De charger le Bureau de l’Inspecteur général de vérifier, dans ses rapports trimestriels, que les mutations de personnel, les concours internes et externes ainsi que les reclassements de poste compris dans ce programme-budget aient été effectués dans le respect absolu des règles applicables. 
6.
Ressources du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA
a) D’autoriser le Secrétariat général à prélever en 2015 un montant à concurrence de 500 000 USD du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA pour financer le Programme de partenariat pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC). Ce programme a pour objectif d’attirer et de complémenter les offres de bourses d’études des États membres et des Observateurs permanents ainsi que des organisations privées et universités pour augmenter le nombre de bourses d’études offertes par le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. 

b) De réitérer la demande visant à ce que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) entame une évaluation exhaustive du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA en tant que complément de l’article 60 du Manuel de procédure y afférent. Cette évaluation aura pour but d’accroitre les effets, la durabilité et l’efficacité du programme en ce qui a trait à sa capacité d’atteindre l’objectif visé, soit l’appui au développement des ressources humaines dans les États membres, particulièrement à la lumière des efforts déployés pour préserver la qualité et le nombre de bourses d’études, accroître la performance du programme et augmenter les ressources au moyen de sources de financement extérieures. De demander en outre que le CIDI élabore, au plus tard le 31 janvier 2015 et en collaboration avec le Secrétariat général, un plan d’exécution incluant la portée de l’évaluation, un calendrier ainsi qu’une estimation des couts et options de sources de financement. 
c) De prier instamment le Secrétaire général de déployer des efforts afin de mobiliser des ressources en 2015 pour les besoins de l’évaluation du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. 

d) De charger le Secrétaire général d’identifier, au cours de l’exercice budgétaire 2015, les ressources qui n’ont pas été entièrement utilisées et d’effectuer un versement correspondant à l’annuité de 740 000 USD sur le prêt du Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études. 
e) De charger le Secrétaire général de présenter à l’Assemblée générale, dans sa proposition de budget 2016-2017, un plan de remboursement indiquant la fin du remboursement du prêt des bourses d’études au plus tard le 31 décembre 2016, sur la base des résultats et de l’analyse de l’évaluation exhaustive. 
7.
Fondations
/ et autres organisations créées par le Secrétariat général


De demander aux fondations et autres organisations créées et subventionnées par l'OEA de maintenir une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, d’efficience, de transparence, de prudence et de responsabilité dans l’emploi, l’exécution et la gestion desdites ressources allouées par l’Organisation. 
8.
Voyages
a) De charger le Secrétariat général de renforcer les mesures appelées à assurer l’application de la règle toujours en vigueur, établie par le Conseil permanent, selon laquelle tous les billets de voyage financés par le Fonds ordinaire, le Fonds de coopération pour le développement de l'OEA (anciennement FEMCIDI), les fonds spécifiques et les fonds fiduciaires administrés par le Secrétariat général sont émis en classe économique, à l’exception de ceux du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint et du Président du Conseil permanent. 
b) De charger le Bureau de l’Inspecteur général d’inclure dans son plan de travail le suivi de l’application de cette mesure. 
9.
Établissement d’un processus structuré d’élaboration et de présentation du budget 
De réitérer sa décision ainsi que ses mandats contenus dans le paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 2815 (XLIV-O/14) traitant du processus d’examen du budget. 
10.
Examen exhaustif des normes générales de fonctionnement du Secrétariat général
a) De charger le Conseil permanent d’effectuer, par l’entremise de la CAAP, un examen exhaustif des Normes générales portant sur les chapitres VII, VIII et IX. 
b) De charger le Conseil permanent de présenter une proposition de modification de toutes les normes de l’Organisation se rapportant à l’Inspecteur général en vue de renforcer son rôle, son indépendance de fonctionnement et sa subordination directe par rapport au Conseil permanent.
c) Les modifications proposées à la lumière de l’examen exhaustif demandé aux alinéas a et b du paragraphe 10 seront examinées lors de la session extraordinaire de l'Assemblée générale qui aura lieu en 2015.
B.
AUTRES DISPOSITIONS

11.
Honoraires

De maintenir à 150 USD le montant journalier des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir : Tribunal administratif, Commission des vérificateurs extérieurs et Comité juridique interaméricain. Les honoraires des membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme seront de 300 USD par jour. 
12.
Commission interaméricaine des droits de l’homme
De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la CIDH afin de couvrir les paiements effectués aux membres de la CIDH au titre des services spéciaux, conformément à l’article 21 du Règlement de cette Commission, à concurrence de 4 000 USD par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe III.B.11 de la présente résolution. 
13.
Cour interaméricaine des droits de l’homme
De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour couvrir le paiement des émoluments perçus par les juges membres de la Cour, émoluments qui ont été fixés aux termes de l’article 17 du Statut de la Cour, à concurrence de 4 000 USD par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice de l’article 26 du Statut de la Cour, et sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe III.B.11 de la présente résolution. 
14.
Limite du nombre de postes financés par le Fonds ordinaire
a) Le nombre de postes financés par le Fonds ordinaire approuvé pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2015 est de 426, et durant cet exercice budgétaire, ce chiffre ne peut excéder le nombre approuvé. 
b) Au cas où une augmentation dans le nombre de postes serait requise, le Secrétariat général soumettra ladite augmentation à l’approbation du Conseil permanent, après avoir reçu l’avis de la CAAP à cet égard. 
c) Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1) ne doit pas dépasser 64,38 % du niveau budgétaire global correspondant au Fonds ordinaire pour l’exercice 2015, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire. 
d) Le Conseil permanent est autorisé à ajuster à titre exceptionnel le pourcentage indiqué au paragraphe III.B.14.c antérieur, à sa discrétion et après avoir reçu l’avis de la CAAP, en réponse à des changements dans les facteurs économiques ou financiers ayant des incidences sur l’exécution du Fonds ordinaire.
15.
Rentabilité des coûts
a) De charger le Secrétariat général de virer les économies réalisées grâce au fonctionnement efficient du Secrétariat général, y compris celles provenant des frais communs, au Sous-fonds de réserve de l’Organisation. L’emploi de ces fonds est subordonné à l’approbation du Conseil permanent. 

b) De demander au Secrétariat général d’inscrire, le 1er janvier 2015, les crédits d’un montant approuvé par les États membres au paragraphe I.2 de la présente résolution en faveur du Sous-fonds de réserve du Programme-budget. 
16.
Personnel de confiance

De réitérer les dispositions pertinentes des alinéas b.i, v et vi de l’article 21 des Normes générales, selon lesquelles les membres du personnel de confiance désignés par le Secrétaire général sont maintenus dans leurs fonctions tant que le Secrétaire général qui les aura désignés exerce son mandat et que ces membres du personnel jouissent de sa confiance, et d’arrêter que le nombre de postes de confiance financés par le Fonds ordinaire ne doit pas dépasser 4 % des postes financés par ce fonds. Aucune personne ayant été nommée à un poste de confiance ne pourra fournir ses services au Secrétariat général après avoir quitté ses fonctions tant que le Secrétaire général l’y ayant nommé demeure en fonctions et il n’y aura aucune exception par voie de concours, ce conformément à l’article 44 des Normes générales. 
ANNEXE I

RAPPORTS TRIMESTRIELS

DE GESTION DES RESSOURCES ET DE RÉSULTATS

Les présentes dispositions sont sujettes à modifications et dépendent des travaux réalisés par la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) pour restructurer le contenu et la structure des rapports trimestriels et ce, en réponse aux demandes formulées par les États membres dans le sens d’une transparence, d’une ouverture et d’une responsabilité accrues dans l’emploi des fonds publics.


Les rapports trimestriels doivent comprendre, entre autres éléments :
Introduction 

a) Des données financières globales concernant le Secrétariat général, y compris l’exécution budgétaire du Fonds ordinaire et des fonds volontaires, spécifiques, fiduciaires et de service, dont le recouvrement des coûts indirects (RCI) ;
b) Un aperçu des principaux résultats accomplis par pilier programmatique (démocratie, droits de la personne, sécurité et développement, etc.).

Section 1 - Résultats programmatiques par chapitre [hors Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF), infrastructure et frais communs, conformité et surveillance et conférences et réunions]

Chaque chapitre doit inclure une note décrivant les principaux résultats atteints durant la période couverte par le rapport. Les résultats peuvent être cumulés ; il faut cependant qu’ils demeurent conformes aux buts opérationnels des chapitres établis dans le programme-budget de l’exercice concerné. Les rapports doivent employer des indicateurs quantitatifs aussi bien que qualitatifs, selon le cas, ou des qualificatifs pour mesurer l’envergure des résultats accomplis. Le rapport doit aussi inclure une section de prospective qui porte au moins sur l’exercice budgétaire suivant jusqu’à la clôture d'exercice, assortie d’échéances d’exécution précises. Chaque rapport suivant doit mesurer les progrès réalisés par rapport à ces échéances.

Chaque chapitre doit inclure une liste des mandats financés qui régissent les activités afférentes ainsi qu’une liste des mandats en attente de financement. 

La note doit être accompagnée d’un tableau financier qui illustre les dépenses par rapport aux premières ouvertures de crédit effectuées à partir du Fonds ordinaire, des fonds spécifiques et des fonds de RCI. Le tableau financier doit aussi inclure une explication des écarts réels ou anticipés dans les dépenses et des éventuels virements entre chapitres.  

En ce qui concerne les bureaux hors siège, le rapport doit inclure les domaines d’activité et souligner les initiatives les plus significatives du point de vue financier qui ont été entreprises sur le terrain. Les États membres doivent pouvoir disposer d’informations détaillées à la demande.

Section 2 - Fonds spécifiques

Un tableau financier doit être inclus également qui présente les montants totaux qui ont été souscrits et convenus avec les bailleurs, ainsi que les montants reportés et attendus sur une période de plusieurs années.

De plus, une liste d’initiatives non financées, issues de mandats ou des travaux de la Commission d’évaluation des projets, doit être comprise dans cette section et ses éléments regroupés par thème, de sorte qu’ils puisent être présentés sous forme d’ensemble de programmes et projets non financés.

En outre, cette section doit présenter une synthèse des efforts consentis par le Secrétariat général pour attirer des financements additionnels en faveur d’initiatives spécifiques ou non financées, comme décrit précédemment.

Cette section doit inclure des informations sur toutes autres contributions extérieures versées à l’appui des activités de l’Organisation.

Section 3 - Administration et gestion

Cette section doit faire état des progrès réalisés dans l’élaboration de mécanismes de gestion et de suivi programmatiques conformément aux résultats du processus de la Vision stratégique et du plan de mise en œuvre des recommandations contenues dans le Plan stratégique pour la modernisation de la gestion.

Section 4 - Ressources humaines

Cette section doit inclure des informations détaillées sur la gestion des ressources humaines, y compris des informations concernant les nouvelles nominations, les postes de confiance, les mutations de personnel, les reclassements, les démissions et les résiliations, les incidences budgétaires de ces changements, enfin, la répartition du personnel selon le sexe et les lieux d’affectation. On entend par ressources humaines tous les employés qui travaillent pour le Secrétariat général, y compris les fonctionnaires et employés financés par le Fonds ordinaire, les fonds spécifiques et les fonds de RCI, ainsi que tous les autres contractuels, dont les titulaires de contrats à la tâche.

Section 5 - Tribunal administratif

Cette section doit indiquer le nombre d’affaires en cours devant le Tribunal administratif et la nature des litiges ainsi que tous risques financiers, de réputation et de responsabilité encourus par le Secrétariat général. Cette section doit également présenter une stratégie d’atténuation visant à réduire les risques similaires à l’avenir, si besoin est.

Section 6 - Évaluation et vérifications de comptes

Le Bureau de l’Inspecteur général doit dresser une liste de toutes les activités de vérification intérieure et d’évaluation des résultats qui sont prévues (y compris les dates) et qui ont été approuvées par la CAAP. L’Inspecteur général doit fournir un bref résumé des résultats et recommandations des rapports soumis au Conseil permanent par le biais de la CAAP.

Le Secrétariat général soumet une synthèse des mesures prises en réponse aux recommandations formulées par la Commission des vérificateurs extérieurs ou fournit des explications sur tout manquement à ces recommandations.

Le Secrétariat général présente une liste des évaluations de programmes et projets et publie sur le portail consacré à la responsabilité de l’Organisation, à l’intention des États membres, les rapports complets des évaluations intérieures et extérieures.

Le Secrétariat général doit également produire un plan d’évaluation annuel des projets et programmes qui sera actualisé chaque trimestre et en faire rapport par le biais du Rapport trimestriel de gestion et de résultats.
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Section 7 - Processus de réforme 

Cette section portera en particulier sur les progrès accomplis vers l’atteinte des objectifs énoncés par le président de la CAAP dans son plan de travail annuel à l’égard de la restructuration des modalités de fonctionnement de l’Organisation. Le Secrétariat général combinera les résultats accomplis et progrès réalisés ainsi que les écarts constatés dans les travaux de la CAAP et fera rapport sur la capacité du Secrétariat général à mettre en œuvre les réformes demandées, s’il y a lieu.

Section 8 - Quotes-parts, évaluation du risque d’illiquidité

Le Secrétariat général doit présenter des informations sur le recouvrement de quotes-parts et d’arriérés ainsi qu’une évaluation du risque d’illiquidité.

Section 9 - États financiers

Le Secrétariat général doit produire chaque trimestre des états financiers d’usage général. 
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�. 	L’État plurinational de Bolivie, la République de l’Équateur, la République du Nicaragua et la République bolivarienne du Venezuela n’adhèrent pas à la décision consistant à affecter des ressources financières à l’Organisation interaméricaine de défense (JID). Les instruments et composants du dénommé Système interaméricain de défense, y compris la JID, répondent à une réalité et une conjoncture politique qui remontent aux temps de la Guerre froide, désormais dépassée. Le budget de l'OEA doit être orienté vers les priorités établies par les États. 


�.	La République de l’Équateur souhaite donner acte de son opposition au financement de fondations qui entretiennent clairement des relations avec des sociétés qui ont été condamnées par la justice dans des États membres de l'OEA en raison du fait qu’elles ont indiscutablement porté atteinte aux droits fondamentaux de leurs habitants et de leurs populations.
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